
partir des informations fournies par le vétérinaire (espèce, maladie 
observée, etc.).

L’Afssa-Lyon procède à l’identification des souches de mycoplasmes 
présents dans le prélèvement et en fait le retour au laboratoire qui 
transmet les résultats à son vétérinaire.

Afin d’assurer une bonne standardisation des essais d’isolement, 
l’Afssa encadre les laboratoires du réseau par la rédaction de 
procédures (COFRAC), l’organisation d’essais inter-laboratoires, 
d’essais comparatifs et de contrôle des milieux de culture 
commerciaux.

pARTENAIRES
Vigimyc est piloté par un comité fédérant les organisations 
représentant les principaux partenaires du réseau à savoir l’Afssa, 
l’Association des directeurs de laboratoires vétérinaires d’analyses 
(ADILVA) représentant les laboratoires participants, la Direction 
générale de l’alimentation (DGAl) représentant l’Administration, 
la Société nationale des groupements techniques vétérinaires 
(SNTGV) représentant les vétérinaires praticiens et la Fédération 

nationale des groupements de défense sanitaires (FNGDS) 
représentant les éleveurs. La participation des laboratoires 
est volontaire et l’Afssa-Lyon prend en charge gratuitement 
l’identification des mycoplasmes.

CONCLUSION
Vigimyc permet la surveillance des mycoplasmes pathogènes des 
ruminants en estimant leur importance en fonction des filières 
et des maladies et assure une veille vis-à-vis de l’éventuelle 
émergence ou ré-émergence de maladies réglementées sur le 
territoire national.

La recherche de mycoplasmes n’est cependant pas encore systé-
matiquement demandée par les praticiens lors des recherches 
bactériologiques de première intention. Aussi, en plus du soutien 
technique et scientifique qu’il fournit aux laboratoires et aux 
praticiens, Vigimyc s’attache à sensibiliser ces derniers sur la 
nécessaire recherche des mycoplasmes.

Les résultats du réseau seront présentés dans le prochain numéro  
du Bulletin épidémiologique.

Brèves

Rage sylvatique en Italie
Le 17 octobre 2008, des analyses ont confirmé l’infection par la rage d’un renard qui avait mordu un promeneur quelques jours plus tôt 
dans la province d’Udine (ville de Resia) dans le Nord-Est de l’Italie. Dix jours plus tard, un second renard trouvé mort à 12 kilomètres  
à l’Ouest du premier, localisé dans la même province (dans la ville de Venzone), a été également diagnostiqué positif pour la rage.  
Le séquençage du virus a permis de mettre en évidence sa proximité avec les virus circulant en Slovénie et Bosnie Herzégovine.

Cette région n’était plus infectée de rage depuis 1992 (le dernier cas 
identifié en Italie date de 1995 avec un statut de pays officiellement 
indemne depuis 1997). Des campagnes de vaccination orale  
des renards ont été conduites en 1989 puis de 1992 à 2004.

Le 5 novembre 2008, un cas de rage a été enregistré sur un renard  
au Nord-Ouest de la Slovénie, localisé à Kanal, à proximité  
de la frontière avec l’Italie. Cette zone n’est plus traitée par 
vaccination orale depuis plusieurs années, car libre de rage vulpine. 

L’Autriche, la Slovénie et l’Italie vont entreprendre avant la fin  
de l’année, et en fonction des conditions climatiques, des campagnes 
d’urgence de vaccination antirabique des renards par voie orale. 

Ces cas montrent l’importance de maintenir une surveillance 
adaptée au contexte épidémiologique de la rage, et se basant  
sur la situation de la maladie dans les pays voisins.  
À ce jour, la quasi-totalité des pays membres infectés de l’Union 
européenne a recours à la vaccination antirabique orale des renards.  
Grâce au succès de cette méthode, un nombre croissant de pays  
de l’UE accèdent au statut « libre » de rage auprès de l’OIE  
(l’Autriche et l’Allemagne viennent de déposer leur dossier  
d’auto-déclaration de ce statut auprès de l’OIE). 

Il apparaît aujourd’hui primordial que les pays infectés d’Europe 
puissent bénéficier du seul outil efficace pour combattre la rage,  
afin, à court terme, de sauvegarder les statuts des pays libérés  
de rage et, à plus longue échéance, d’obtenir progressivement 
l’éradication pérenne de cette zoonose en Europe.
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